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RAPIDES, 

POÜR  LES  ENCÎAGISTÉS  ^ 

ET  ÉCHANGISTES  DU  DOMAINE , 

SVK  UN  RAPPORT  RT  UN  PROJET  RÉ 
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OBSERVATIONS 

RAPIDES, 

POUR  LES  ENG'AGISTËS 

ET  ÉCHANGISTES  DU  DOMAINE , 

Sur  un  rapport  & un  projet  de  decret , préfeniés 
au  nom  du  Comité  des  Domaines , Jur  la  lé-- 
gijlaüon  domaniale  ^ imprimés  par  ordre  dé 
ï AJfêmblée  Nationale. 


XjA  publicité  ordonnée  par  rAfîemblés  Na- 
tionale , des  rapports  Sl  décrets  qui  lui  font 
prefentes  au  nom  de  fes  difîerens  Comités  ^ efî 
un  ade  de  fagefTe  profonde , dont  l’erTet  heu- 
reux efl  de  donner  le  loifir  de  méditer  les 
principes  de  la  loi  qui  efl  propofée  ^ & de 
former,  dans  le  filence  & la  retraite  , ^opinion 
qui  doit  être  manifeflée  par  chacun  des  repré- 
fentans  de  la  Nation  , pour  fon  adoption  ou  fa 
modification  , dans  toutes  ou  aucunes  de  fes 
parties.  Mais  fi  le  pouvoir  iégiflatif  réfide  dani 
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rAfTemt'.Me  des  Repréfentans' de  la  Nation  , le 
Citoyen  T dont,  la  loi  une  fois  décrétée  fera  à 
iamais  „ 4a  réglé  , peut  être  admis  à prd- 
dair^e-  fes  réflexions , foit  pour  l’intérêt  général 
,de  la  fociété,  foit.  pour  la  confervation  de  fes 
droits  particuliers. 

Les  Engagiftes  & les  Echangiftes  du  Domaine 
font  intérefles  à réclamer  contre  des  difpofitîons 
contenues  dans  un  projet  de  decret , prelente 
à l’Aflemblée  Nationale  , au  nom  du  Comité 
des  Domaines , fur  la  légiflation  domaniale  , 
& qui  font  relatives  aux  engagemens  & aux 
échanges. 

Ces  difpofitîons  bleflent  ouvertement  la  loi 
des  conventions  & des  propriétés,  déjà  juftifiee 
' à l’égard  des  Engagiftes  & Echangiftes  du  Do- 
maine, par  des  décrets  de  l’Affemblée  Natio- 
. nale , fanélionnés  par  le  Roi. 

Leur  réclamation  eft  donc  de  droit  légitimé  ; 
ils  vont  en  faire  la  preuve  ; & ils  n’emprunte- 
ront à cet  eflet,  d’autre  autorité  que  celle  de 
ces  décrets,  & celle  des  lois  invoquées  par  le 
Comité  des  Domaines. 

Dans  l’opinion  du  Comité  des  Domaines,  il 
eft  très-défavantageux  d’annuller  les  aliénations , 
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même  irrégulîeres  du  Domaine , fur-tmit  depuis 
V abolition  totale  du  fyjleme  féodal  : ce  Comité 
eft  davis,  que  les  Engagifles  foient  maintenus 
'dans  la  jbuiflance  des  biens  qui  leur  font  en- 
gagés , parla  feule  raîfon  que  ^ par  la  révocation 
ordonnée , de  tous  les  engagemcns , par  une  dif 
pofttlon  générale  y fEtatfe  t^iiperoit  tout-à^coup 
débiteur  de  toutes  les  fommes  qilil  a reçues^  ce 
qui  accroîtroit  la  dette  publique  ; dedans  Fadop- 
tion  de  cette  propofition  , il  détermine  feule* 
ment , dans  fon  projet  de  décret  , que  les  con^ 
trats  d'engagemens-  des  biens  & droits  du  Db^ 
mairie^  pofiérieurs  à V Ordonnance  de 
feront  fujets  à rachat  perpétuel  i mais  il  ne  fixe 
d'autre  époque  à ce  rachat,  que  le  moment 
où  il  conviendra  a la  Nation  dé  le  faire , malgré 
la  iéfion  que  les  Engagides  éprouvent,  & en- 
core que  rAflemblée  Nationale  ait  déjà  pourvu 
à leur  indemnité. 

Relativement  aux  échanges,  îè  Comité' des 
Domaines  les  confidère  dans  les  principes  du 
droit  naturel  & fbcial , & des  loix  immuables 
qui  forment  le  droit  public.  Puis  écartant  îa 
févérité  de  ces  loix , pour  defeendre  a rexamen 
de  nos  loix  civiles  , il  annonce  que  , malgré 
Toppofition  des  principes , il  efi  parvenu  à des 
refliltats  peu  différens , qu’il  développe  en  îa 
maniéré  qui  fuit.  A 3 
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3Jans  les  principes  da  droit  naturel  & focial^ 
& des  loix  immuables  qui  forment  le  droit  pu- 
blic , le  Comité  des  Domaines  préfente  les 
échanges,  comme  des  acles  qui  méritent  Tin-^ 
dîgnation  de  l’Aflemblée  Nationale  , parce  que 
des  Courtifans  corrompus  , des  . Minières 
corrupteurs  , ontCouvert , par  leur  moyen  , les 
déprédations  les  plus  condamnables  : il  dit,  que 
réohange  ed  une  véritable  aliénation  , qui  ex- 
cède les  pouvoirs  du  fimple  adminlflrateur  , & 
que  îa  Nation  , rentrée  dans  Tes  droits  , peut 
i’annuller  ou  le  confirmer  arbitrairement^  comme 
un  pupille  , à fa  majorité , peut  rentrer  dans 
les  héritages  échangés  par  fon  tuteur. 

Dans  les  principes  de  nos  loix  civiles  , îe 
Comité  des  Domaines  convient , que  les  loix 
qui  , depuis  le  quatorzième  fiecle  , ont  déclaré 
Je  Domaine  inaliénable,  ont  excepté  le  cas  de 
réchange  ; qu  elles  ne  Font  pas  regardé  comme 
une  véritable  aliénation  ; que  dans  un  échange 
, jylle  8i  loyal  , la  maCTe  des  bi®ns  domaniaux 
fj  efi;  pas  diminuée  , puifque  Fopération  fe  reC 
doit  à remplacer  un  fonds.,  par  un.  autre  de 
; valeur  égale;  il  ajoute,  que  Ton  peut  même 
dire,  que  le  Domaine  en  eft  accru  , par  Favan- 
îage  mutuel  rélultant  de  la  réciprocité  des  con»? 
V'enances , qui  doit  toujours  être  le  motif'  d§ 
iVdisnge,  y 
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Mais  le  mérite  de  nos  ^loix  civiles  ne  pa- 
roîiïant,  vrairemblablement,  pas  impofant  au  Co- 
mité des  Domaines , il  fe  détermine  pour  l’ar- 
bitraire , dans  fon  projet  de  décret , en  propo- 
fant  à'annuller  ou  de  révoq^uer  tous  contrats 
changes  non  encore  confommés  , toiittsfois  & 
qiiantes  y par  un  décret  formel  des  Repréfentans 
de  la  Nation,  , 

C’efl:  ainfi  que  le  Comité  des  Domaines,  après 
avoir  mis  en  principe,  que  le  Ligijlateiir  doit  être 
impajf  ble , & que  fon  premier  devoir  ejl  d écarter 
les  préjugés  , abandonne,  d’un  côté,  dans  la 
caufe  des  Engagiftes  , les  difpofitions  du  décret 
du  ly  Juin  1789,  par  lequel  la  Nation  a mis 
fous  fa  fauve^garde  & protedion  ks  Créanciers 
de  l’Etat,  l’article  rj  de  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme , qui  aflure  à tout  Citipyen , 
privé  de  fa  propriété  , dans  la  vue  du  bien  public,  # 
une  indemnité  légitime,  & l’art.  36  du  décret 
du  1 5 Mars  1790  , qui  prononce  « Que  les  alié- 
» nataires  des  fonds  & droits  du  Domaine, 

» moyennan’-  finances . pourront  en  demander 
« la  reflitution  , dans  le  cas  où  ils  fe  trouve-* 

» roient  iéfés  par  les  difpofitîons  de  ce  décret» 

( portant  abolition  des  droits  qui  proveroient  du 
régime  féodal , dont  l’exercice  éîoit  le  prix  des 
finances  des  Engagiftes , & donc  le  produit  étoit 

A 4. 
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fobjet  principal  de  la  majeure  partie  des  enga« 
gemens). 

Dans  la  caufe  des  Echangides,  le  Comité  des 
Domaines,  oubliant  que  h premier  devoir  du  Lé- 
giflateiir  eji  d'écarter  tout  préjugé^  ne  voit  que  des 
échanges  frauduleux  ; il  confond  les  échanges  de 
cette  nature  avec  les  échanges  juftes  & fideles, 
dont  il  n’a  cependant  pas  pu  méconnoître  Texif- 
tence  ; & aulieu  de  faire  appercevoir  aux  Echan-. 
gifles  de  bonile-foî  le  terme  auquel  la  fufpenfion 
décrétée  par  l’Aflemblée  Nationale  , fur  la  con- 
fommation  des  échanges , doit  être  levée  à lein; 
égard  , il  laifîe  ces  Citoyens  honnêtes  dans  une 
incfrtîtude  cruelle,  fur  une  propriété  qui  ne 
pourra  jamais  leur  être  contelîée, 

Les  droits  des  Engagilies  & des  Echangiftes 
font  donc  ouvertement  bleffés  dans  le  projet  de 
décret  préfenté  à rAlîemblée  Nationale  au  nom 
du  Comité  des  Domaines  ; pour  compléter 
cette  preuve , il  luffira  d’expliquer  la  nature  & 
les  ehéts  du  contrat  d’engagement  & du  contrait 
d^échange. 


ï:4CACE-  L’Ordonnaoee  du  mois  de  Février  i^6é  ^ 
pt)7yiA%E/  généralement  proliibiîive  de  Faliénation  du  Do- 
mains, avoir  admis  une  exception  à cette  alié- 
pation  J par  forme  de  feçours  pour  les  charges 


sccidcntciss  de  1 Etât  ^ rnais  (bus  trois  conditîorîSs 
La  premisre , que  l’aüénation  en  feroit  faite  à 
deniers  coraptans-,  !a  féconda,  qu’il  feroit  dé- 
cerné des  Leatres-Patentes  , à cet  effet,  adref- 
‘ fantès  aux  Parkniens , où  elles  feroient  enre- 
giftre'es;  la  troüîeme,  que  la  faculté  de  rachat 
perpétuel  y feroit  exprime'e. 

Par  I effet  du  contrat  d’engagement,  & juf; 
qu  a fa  révocation  , le  Prince  & l’Engagifte 
croient  refpeaiyement  debiteur.  & créancier; 
les  deniers  fournis  par  l’Engagifle  étoient  ün 
prêt  fait  à 1 Etat  ; & les  biens  qui  lui  étoient 
abandonnés  étoient  le  gage  de  fa  créance. 

L’Éngagifte  étant  inverti  de  la  propriété  ufu^ 
fruitière  des  biens  qui  lui  avoient  été  engagés  , 
il  ne  rertoit  au  Roi , comme  adminiftrateur  fu- 
prême  du  Domaine  , qu’une  propriété  fiRive  , 
qui  confirtou  dans  le  droit  de  réunir  la  propriété 
ufufruiriere  à la  propriété  foncière  ; mais  cette 
réunion  ne  pouvoir  s’opérer  , ni  l’Engagirte  être 
depoffédé  de  tout  ou  partie  des  objets  de  fon 
engagement,  que  par  le  réfilîment  du  contrat, 
& après  le  tembourfement  des  finances , oui 
étoient  le  prix  d’une  jouiflance  d’autant  plus  pré- 
caire , que  le  Souverain  poupoit  la  faire  celfer 
a fa  volonté,  tandis  que  l’Engagirte  ne  pouvoit 
pas  y renoncer , finqn  dans  le  cas  où  il  ertois 
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ports  atteinte  aux  difpofitions  du  contratd 

La  preuve  de  Texercice  > de  la  part  du  Roî; 
de  la  faculté  de  retirer  une  partie  des  objets 
engagés,  & du  droit  de  l’Engagifte  de  renoncer, 
dans  ce  cas  , au  fiirplus  de  fon  engagement,  ou 
de  le  conferver  fous  la  didradion  qui  en  étoit 
opérée  , fe  trouve  généralement  faite  dans  un 
Arrêt  du  Juin  1771  , en  vertu  duquel  Louis 
XV  ordonna,  que  les  droits  féodaux  & doma- 
niaux feroient  perçus  a fon  profit  dans  tous  les 
domaines  engagés , encore  que  ces  droits  fifTent 
partie  des  engagemens. 

Ce  Monarque  ufa , par  cet  Arrêt,  d’une  faculté 
qui  ne  pouvoir  lui  être  contefîée  ; mais  il  re- 
connut qui!  ne  pouvoit  l’exercer,  qu’en  propo- 
fant  aox  Engagiftes  , qui  fe  croiroient  léfés  par 
ce  retranchement  de  droits,  de  remettre  le  fur- 
plus  de  leurs  engagemens  , (bus  l’offre  du  rem- 
bourfernent  de  leurs  finances. 

Ce  principe  de  juflice  , dans  1 exercice  du 
droit  de  propriété  , étoit  trop  évident,  pour  n’é- 
tre  pas  faifi  par  l’AlIemblée  Nationale  ; & le 
décret  du  1$  Mars  1790,  dont  les  dirpofitions 
font  conformes  à celles  de  l’Arrêt  du  26  Mai 
1771,  écarte  les^ropofitions  du  Comité  des 
Do  ni  aie  es. 

En  effet,  quelle  eft  aujourd’hui  la  pofition 
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3es  Engagîfîes  ? Tîs  ont  acquLs  à prix  d’argent  ; 
ou  moyennant  des  rentes  annuelles,  des  droits 
dont  la  jouifTance  leur  étoit  garantie  par  le  titre 
de  leurs  engagemens  ; ces  droits  acquittoient 
l’intérêt  des  fommes  qu  ils  avoient  prêtées  a FEtat^ 
ou  étoient  le  prix'  des  rentes  dont  ils  étoient 
tenus  ; ils  ne  peuvent  en  fupporter  le  retranche- 
ment que  fous  une  indemnité  ; dans  la  loi 
immuable  des  conventions  , Si  fnguliérement 
de  .celles  des  contrats  d’engagemens , ils  n’en 
ont  pas  d’autres  à demander , que  le  rembour- 
fement  de  leurs  finances  , ou  |a  décharge  des 
rentes  qu’ils  avoient  confenties,  îorfque  les  con- 
ditions de  ces  contrats  ne  font  plus  entretenues. 

L Afîèmblée  Nationale  ayant  déjà  prononcé 
fur  la  demande  des  engagifies  du  Domaine  , il 
ne  refioitj,  donc,  au  Comité  des  Dorhaines  qu’a 
préfenter  les  moyens  d’exécution  du  décret" du 
1$  Mars  1790,  en  indiquant  un  Tribunal  , ou 
des  Coniniifî^ires  devant  îefquels  les  Engaglfles 
qui  fe  croiroient  léies  , par  les  difpofitions  de 
ce  décret  , fèroient  tenus  de  produire  leurs 
titres^  pièces  & mémoires  , pour  être  procédé 
a la  liquidation  des  finances  de  léurs  engage^- 
mens  , Si  être  fiatué  fur  la  décharge  des  rentes 
auxquelles  ils  avoient  été  alfujetis,  fauf  à ceux 
qui',  n’àyant  éprouvé  ai.i  eu  ne  léfion  ; voudreierft 
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être  maintenus  dans  les  biens  à eux  engages , à 
fe  conformer  aux  dirpofitions  de  l’article  34  du 
prqjet  du  décret  du  Comité  des  Domaines. 

Le  contrat  d’échange  n eft  point  une  aliéna- 
tion  prohibée  ; l’échange  neit  même  pas  une 
aliénation  réelle  y les  contraéians  demeurent 
* ’ • dans  le  même  état  qu auparavant,  par  la  com-»^ 

penlation  mutuelle  des  fonds  qifils  fe  tranfraet'!- 
îenm-erpeaivement  ^ & cefi  cette  compeafation 
qui  avoit  fait  admettre  les  échanges  du  Domai- 
fie  , parce  que,  dans  le  fait , il  n’y  avoit  aucune 
aliénation  de  la  propriété  des  biens  & droits  qui 
}e  conipcfoient,  au  moyèn  du  remplacement  qui 
en  étoit  fait  par  d^autres  biens  de  valeur  pareille. 

Si  la  réciprocité  de  convenances  devpit  être 
le  motif  de' réchange  , cette  réciprocité  étoit 
éeoncée  dans  les  Lettres  • Patentes  expediees  fiir 
le  Contrat  d*échange.  Du  moment  de  l’enregif- 
trement  de  ces  Lettres , le  Domakie  & 1 En^ 
gagide  étoient  fàifis  de  la  propriété  des  biens 
échangés  & contPéchangés.  Enfin  , d après  la 
tranfmifîion  de  ces  biens  , il  ne  s agiflbit  plus 
que  d’en  fixer  la  valeur  pour  le  complément 
de  l’échange  & cette  fixation  étoit  le  réiukat 
d’évaluations  juridiques  , fiiccefiivement  foumî<s 
à U vérifif'ïitiqn  & iUX  jugemeos  tjes  Coufl 
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eommifes  a cet  effet , ^ à la  vérification  & aux 
jugemens  des  Magiftrats  du  Confeil. 

Jl  n’éîoit  pas  pofîible  de  prendre  des  pré- 
cautions plus  fages  , pour  écarter  des  échanges 
des  biens  du  Domaine  jufqu’au  foupcori  de  dol 
& de  léfion  ; & s’il  a pu  s’en  trouver  qui  aient 
été  infeclés  de  ce  vice , ce  n’étoit  point  par  le 
fait  des  9 puifque  du  moment  ou  la 

tradition  refpeélive  des  biens  échangés  & conr 
tr’échangés  a voit  faifî  le  Domaine  & TEchan^ 
gifle  de  la  propriété  de  ces  biens  ^ & que  cette 
propriété  avoit  été  confirmée  par  des  Lettres- 
Patentes  duement  vérifiées  & enregiftrées,  ce 
n’étoit  ni  les  agens  du  fifc  , ni  les  Echangifles^ 
qui  avoient  le  pouvoir  commis  fur  Tobjet  des 
évaluations , dont  le  réfultat  devoit  établir  Téga- 
- lité  rigoureufe  ^ qui  étoiî  la  bafe  & le  complé-» 
nient  de  l’échange , mais  bien  les  Cours  qui 
étoient  fouveraines  dans  rattribution  qui  leur 
avoit  été  donnée  à cet  effet , & dont  les  agens  du 
fifc  Sl  lesEchangiftes  étoient  jufticiables,  & non 
parties  coopérantes. 

Quoi  qu*il  en  foit , le  contrat  d’échange,  une 
fois  approuvé  par  des  Lettres-Patentes,  étoit  xef* 
peélivement  obligatoire  , & devoit  être  entrer 
tenu  fous  rautorité  de  la  loi  des  conventions. 

Cependant  le  Comité  des  Domaines  propofo 
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à TAflemblée  Nationale  , par  rartîcle  19  de 
Ton  projet  de  décret  , de  prononcer  ^ que  tous 
contrats  échanges  des  biens  domaniaux  non  en^ 
core  conjbmmés , & ceux  qui  ne  dont  été  que  de- 
puis la  convocation  de  HJJfemhlée  Nationale^ 
feront  ou  pourront  être  annulés  toutes  fois  & 
quantes  par  un  décret  formel  des  Kepréfentans  de 
la  Nation  ; & dans  Tes  notes  ^#IP^«<^rticIe , il 
en  autorife  les  dirporuions  « fur  TEdit  d^Avril 
» i66y  , & fur  ce  que  la  Nation  , dont  le  Do- 
» maine  a été  aliéné  fans  Ton  concours , doit  être 
» afUmilée  à un  pupille  , dont  le  tuteur  a vendu 
» le  patrimoine  , & qui , parvenu  à fa  majorité  ^ 
» a le  droit  de  faire  annuler  la  vente  , ou  de  la 
« faire  fubiiiler.  D’où  il  inféré , que  la  Nation 
» réintégrée  dans  fes  droits  , jouit  du  même 
» avantage  ». 

On  peut  dire  avec  vérité,  que  TEdit  d*^ Avril 
1667  ç & la  maxime  de  comparaifon  du  pupille 
à la  Nation,  n^ont  jamais  pu  autorifer  la- pro- 
portion du  Comité  des  Domaines. 

L’Edit^ d’Avril  i66yportQ  que  tous  les  Do* 
maines  aliénés  à quelques  perfonnes , pour  quel- 
ques caufes , êc  depuis  quelque  temps  que  ce 
foit , feront  & demeureront  réunis  à 'la* 'cou- 
ronne ; rivais  il  excepte  de  cette  difpofitlon  les 
échanges  faits  fans  fraude  ni  Sciion  , en  coulé- 
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quence  d’Edits  bien  & duement  vérifiés* 

Cet  Edit  ne  profcrit  donc  pas , généralement, 
tous  les  échanges , ainfi  que  le  fut  le  Comité  des 
Domaines  , qui  ne  didingue  pas  les  échanges 
juftes  Sl  loyaux  d’avec  les  échanges  frauduleux  , 
qui  foumet  & les  uns  & les  autres  à la  loi  de 
révocation  qu’il  propofe , & qui  n’admet  d’au- 
tre exception  qu’une  exception  arbitraire. 

L’Edit  d’Avril'i 6 67  prononce  formellement, 
que  l’Echangifte  eft  vraiment  propriétaire;  qu’à 
ce  titre  il  ne  peut  être  dépolfédé  que  dans  le 
cas  de  léfion  énorme  , ou  de  contravention  aux 
Edits  & Déclarations  concernant  le  Domaine'; 
mais  il  veut,  que  la  preuve  de  cette  léfion  & 
de  cette  contravention  foit  acquife  juridique- 
ment, par  de  nouvelles  évaluations  , avant  la  dé- 
poiïelîion  de  l’Echangifte, 

Les  difpofitions  de  l’Edit  d’Avril  1667  , re« 
lativement  aux  échanges  , font  trop  précifes 
pour  pouvoir  équivoquer  fur  leur  application.  On 
va  les  rapporter. 

« Nous  pourrons  rentrer  dans  nos  Domaines 
» échangés  , en  rendant  les  autres  biens  & 
» droits  qui  nous  auront  été  donnés  en  échan- 
» ge , lorfque  nous  aurons  fouftert  léfion  énor- 
» me , & que  l’évaluation  defdits  Domaines  aura 
» été  faite  , fans  les  formalités  requifts , par 
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a fraude  , fidion  ^ & contre  les  Edits  & de- 
» clarations  concernant  les  Domaines.  Et  à 
» cet  effets  feront  tenus  Ufdïts  propriétaires  pat 
» échanges  d^en  rapporter  les  titres,  avec  les  en-* 

» quêtes  , procédures , & procès-verbaux  dM- 
« valuation  ^ pour  en  être  fait , fi  befoin  efl , une 
y>  nouvelle  des  ehofes  échangées  de  part  & d'autre  ^ 

» eu  égard  au  temps  que  les  échanges  auront 
» été  faits  ». 

La  comparaifon  de  pupille  k la  Nation  n’eft 
pas  plus  applicable  à la  queftion. 

La  loi  prend  le  pupille  fous  fà  prdteélioti  ^ 
&.  interdit  à fon  tuteur  toute  dîfpofition  de  Tes 
biens  ; mais  elle  a preferit  des  formalités , fur 
Fobfervation  defquelles  les  droits  du  pupille 
& la  tranquillité  du  tuteur  repofent. 

Un  avis  des  parens  du  pupille,  homologué,  peut 
autorifer  la  vente , ou  féchange  de  tout,  ou  partie 
de  fes  biens , lorfque  la  néceffité  en  efl:  reconnue,^ 
La  vente  en  efl:  ordonnée  parle  Juge , & elle  eft  ] 
faite  avec  toutes  les  formalités  requifes , en  con- 
formité de  la  réfolution  qui  en  a été  juridique- 
ment prife  ; le  tuteur  eft  alors  à couvert  de  tou-*' 
tes  demandes  de  la  part  de  fon  pupille  parven\i  à 
fa  majorité  ^ fa  décharge  s*opere,  à cette  époque, 
par  la  remife  qu^il  fait  de  toutes  les  pièces  de 
formalités  ; & l’acquéreur  n’a  aucune  éviélion  à 
craindre. 
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' Le  Roi  etoît  adminiftrateur  fuprême  des  biens 
du  Domaine  ; la  difpofition  lui  en  étoit  inter- 
dite , excepté  dans  les  cas  autorifés  , & fous  Tob^ 
fervation,  toutefois,  des  formalités  prefcritespar 
la  loi.  L’échange  jufte  & loyal  n’étoit  point  une 
aliénation  prohibée,  puifqu*il  y avoît  un  rempla- 
cement des  fonds  diftraits  du  Domaine  par  des 
fonds  d’une  valeur  égale  ; il  devoit  être  fait  en 
conféquence  d’Edits  bien  & duement  vérifiés , 
& le  Comité  du  Domaine  convient  que  le  Do- 
maine en  étoit  accru  par  l’avantage  mutuel  ré- 
fultant  de  la  réciprocité  des  convenances  , qiS 
devoit  toujours  être  le  motif  de  l’échange. 

D^flg.liéfthafige  des  biens  du  Domaine  , co’ni-;^. 
me  dans  la  vente  de  ceux  des  mineurs  , la  Na- 
tion , ainfi  que  le  pupille  , ne  peuvent  revenir 
contre  les  aéles  qui  les  ont  confèntis , fous  l’au- 
torité de  la  loi  , que  dans  le  cas  de  léfion , fuî- 
vant  l’axiôme  de  droit  Non  tanguant  minor  ^ 
Jed  tanqiiam  læfus. 

Ainfi , lorfque  l’Echangifte  prçTeote  un  ade 
d’échange  approuvé  par  des  Lettres-Patentes 
dûment  vérifiées  , il  n’y  a pas  lieu  à l’annuler  , 
encore  qu’il  ne  foît  pas  confommé  , parce  que 
le  motif  de  cet  acle  a été  U réciprocité  recon-^ 
nue  des  convenances  , & qu’il  ne  s’agit  plus  pour 
la  perfedion  , que  de  dcterrniner  les  v'aleurs  ref4 
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peflîves  , dont  légalité  fera  conftatee  par  des  éva- 
luations faites , vérifiées,  jugées  & ratifiées  dans 
les  formes  prefcrîtes  par  la  loi. 

' Dans  îe  nombre  des  échanges  qui  ne  font  pas 
encore  confommées  ,il  en  eft  , fans  doute  , dont 
ïl  importe  que  Fobjet  demeure  à la  Nation  : 
telles  font  les  principautés  & les  fouverainetés  , 
dont  la  confervation  ell  d’un  avantage  inappré- 
ciable pour  la  sûreté  & la  défenfe  de  l’Etat , & 
îa  profpérité  du  commerce. 

Il  en  eft,  dont  les  fonds  , remis  au  Domaine, 
ont  été  employés  à des  établifiemens  qui  n'ont 
pu  fe  faire  fans  les  dénaturer,  & qui  , dès-lors, 
x/woi©'  pourroient  être  rendus  aux  •feigwgîAsi',  ni 
être  évalués  de  nouveau , dans  les  termes  de 
TEdit  d’ Avril  1667. 


Enfin  il  en  eft  , dont  le  Roi  s’étoit  chargé  de 
faire  mettre  à fin  , & ratifier  les  évaluations 
dans  un  delai  déterminé  , qui  eft  expiré  depuis 
longues  années. 

Peut-on  héfiter  à ne  pas  conferver  aux  Echan- 
gifies  les  biens  qu’ils  ont  reçus  en  contre-échan- 
ge , lorfque  la  Nation  , par  la  remife  qu’elle  fe- 
roit  des  principautés  & fouverainetés  qu’elle  a 
réunies,  perdroit  des  droits  qu’il  lui  efl  précieux 
d’exercer  5 lorfqu’elle  ne  peut  pas  rendre  les 
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biens  qu’eile  a de'naturés,  pour  être  employés 
à des  établifTemens  particuliers  : enfin  feroit-il 
defa  juflice  de  punir  des  Echangiftes  pour  une 
faute  de  négligence  de  la  part  des  Tribunaux  5 
qui  connMbient  Tobligation  dont  ils  étoîenC 
tenus  , à la  décharge  du  Roi,  de  terminer  , 
dans  un  temps  fixé  , des  évaluations  , pour  lef-^ 
quelles  ils  étoient  commis  ? 

Le  Comité  des  Domaines  peut  dire  quhl  pro- 
pofe  de  n’annuler  les  échanges , que  toutes,  fois 
Si  quantes  il  conviendra  de  le  faire  ; mais  on 
lui  répond  , que,  dans  les  termes  de  l’Edit  de 
1667,  qui  eft  fa  loi,  & qu’il  rapporte,  aucun 
e'change  ne  peut  être  annulé  que  dans  le  cas  où 
il  y a léfion  énorme  , ou  dans  le  cas  où  les  éva- 
«-luations  auroienî  été  faites  avec  fraude  & fic- 
tion , & contre  fes  Edits  & Déclarations  con- 
cernant le  Domaine  ; qu’on  ne  peut  acquérir  la 
preuve  des  contraventions  à la  loi  ^ avant  d’avoir 
fait  procéder  aux  évaluations  ; & que  fans  cette 
preuve  faite , le  contrat  d’échange  un  fois  corn 
fend  & approuvé , ne  peut  être  annulé  ou  re-^ 
voqué.  M'. 

Quel  que  foit  l’attachement  du  Comité  des 
Domaines.aux  intérêts  de  la  Nation  , il  ne  pou- 
voir pas  tranfgreiTer  la  loi  des  conventions  & 
des  propriétés  ^ , dans  fon  intention  de  reta**» 


blîr  réquîlibpe  ètltre  les  droits  du  teux 

idés  Citoyens,  il  étoit  de  fa  juftice,  de  propoferà 
J’AlTemblée  Natiorraîe , de  charger  un  Tributiàl 
de  la  fuité  des  évaluations  qui  ctoient  commen- 
/ cées  , & de  la  vérification  de  celle^ui  étoient 
déjà  faites  & jugées , & de  ne  pas  laifTer  les 
Echangiftes  dans  une  incertitude  plus  cruelle 
que  celle  où  le  décret  qui  a fufpendu  toutes  lés 
opérations  des  échanges  les  avoit  mis. 

Les  Echangifles  avoient  toujours  cru  que  cetÈO 
fufpenfion  aurok  un  terme  , après  lequel  les 
droits  refpedifs  feroient  éclairés  & jugés  ; & 
cette  préfomption  étoit  fondée  fur  la  nature  de 
leur  contrat,  qui  approuvé  par  des  Lettres*Pa- 
- tentes  , ne  peut  plus  être  révoqué,  & doit  re- 
cevoir ion  complément , d’après  les  évaluations 
faites , jugées  & ratifiées  , qui  font  la  réglé  & 
la  mefure  de  l’échange. 

L’Echangi/le  de  bonne  foi , qui  prouvera  n’a- 
^oir  reçu  , d’après  des  évaluations  rigoureufe- 
ment  faites  , que  des  biens  inférieurs  en  valeur  , 
à ceux  qu’il  a rerûis  au  Domaine,  & qui  foupire 
après  fa  tranquillité  , peut-il  la  voir  troublée  par 
un  arbitraire,  qui  compromet  fa  fortune^  en  éloi- 
gnant de  lui  l’intention  d’ameliorer  un  bien  qui! 
devoit  regarder  comme  fii  propriété  , ou  qui  ne 
lui  offre  que  la  perfpeélive  dQuIoureufe  d’être 
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j>WJe  du  fruit  de  fes  travaux  ? Peut-il  der^eufcèf 
plus  4,png“temps  fous  les  liens  d’un  décret  ^ qiiî 
lui  interdit  la  difpofition  des  bois  de  haute  fu:î* 
taie  , dont  il  avoit  confommé  la  vente  , & qui 
le  foumetupfc  à une  inquifition  jigoureufe  de  la 
part  des  Diftriwls , pour  Texploitation  des  bois- 
taillis,  ou  pour  l’emploi  des  moyens,  qu’il  s’étoit 
propofés,  d’en  améliorer  le  fol  dépeuplé  1 Enfin 
quel  fera  le  terme  à la  fufpenfion  ordonnée  de 
toutes  les  opérations  des  échanges  ? Telles  font 
les  follicitudes  des  Echangiftes. 

conclusion: 

Les  Èngagiftes  ônt  prouvé , en  ce  qui  les  con- 
cerne, que  les  difpofitions  contenues  dans  le  dé- 
cret propofé  par  le  Comité  des  Domaines  à rAf- 
femblée  Nationale  , font  diamétralement  oppo- 
fées  à celles  du  décret  du  17  Juin  1789,  de  l’ar- 
ticle 17  de  la  déclaration  des  droits  de  l’hom» 
me,  & de  l’article  36  du  décret  du  15  Mars 
.1790  ; ils  ont  démontré  , que  l’opinion  du  Cch 
mité  des  Domaines  ne  pouvoit  être  adoptée , 
fans  bleffer  la  loi  des  conventions  & des  proprié- 
tés , & qu’il  étoit  de  toute  juftice  de  leur  défé- 
rer l’option  de  demander  la  liquidation  & le 
rembourfement  de  leurs  finances , dans  le  eu 
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où  ils  Tefoient  léfés  par  les  diTpofitions  du  décret 
portant  abolition  des  droits  qui  provenoient  du 
régime  féodal  , & qui  conlfituoient  tout  ou  par- 
tie de  leurs  engagemens  ; & de  les  renvoyer  ^ 
pour  cette  liquidation  , devant  telPfbnmiiffai- 
res  ou  tel  tribunal  qui  feroient  nommés  par 
TAHemblée  Nationale. 

A l’égard  des  Echangides  , ils  ont  démontré 
que  le  contrat  d’échange  était  refpedivement 
obligatoire;  que  l’Echangide  ainfi  que  le  Do- 
maine  étoient  réciproquement  faifis  de  la  pro- 
priété des  biens  échangés  & contr  échan- 
gés, par  les  Lettres -Patentes  expédiées  fur  le 
contrat  d’échange;  & que  l’Edit  d’Avril  i66y^ 
en  réputant  les  Echangides  propriétaires,  n’a- 
voit  fait  que  fàifir  la  maxime  des  convenances 
dans  le  contrat  d’échange  ; que  dans  l’adop- 
tion de  cette  maxime  , & aux  termes  du 
même  Edit , il  n’étoit  pas  pofîibie  d annuler  ar- 
bitrairement, & fans  examen,  des  atdes  avoués^ 
& dont  la  léfion  ne  peut  être  reconnue  que  d’a- 
près le  rapport  & la  vérification  des  procès- 
verbaux  d’évaluation,  & qu’il  y avoit  lieu  d’or- 
donner à cet  effet  la  continuation  des  opéra- 
tions commencées  , quant  aux  échanges  non  con-^ 
fommés;  de  lever  en  conféquence  la  rufpenfion 
de  ces  opérations,  ordonnée  par  un  décret  de 
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l’AfTemblee  Nationale,  & de  nommer  un  Trî^^ 
banal  devant  lequel  elles  feroient  continuées. 

Les  Engagiftes  & les  Echangiftes,  pleins  de 
confiance  dans  les  lumières,  & la  jufiice,  du 
Comité  de^  Domaines,  & de  TAfiemblée  Natio- 
nale, ofent  efpérer  que  leur  demande  fera  ac- 
cueillie. 
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